
TÉMOIGNAGES
Salle de comité n° 429,.

Chambre des communes,
Le mercredi 7 mars 1928.

Le comité permanent des banques et du commerce se réunit à 
matin, sous la présidence de M. F.-W. Hay, president e

Charles-E.-S. Tompkins est appelé et assermenté.

Le président: . _ -p t0 Hnis
Q. M. Tomkins, dites-nous ce que vous voudrez sur a ques i - ne gavais 

admettre que ie n’ai pas de declaration generale a fa , p-
pas d’avance sur quel point porterait l’interrogatoire e ce • ^ nous

Q. La question serait sans doute trop generale si je vo , d‘ banque— 
dire ce que vous pensez de la possibilité d’ameliorer no r _ besoins du
H. A mon sens, le système de banque que nous possédons répond aux bes<> 
pays, et s’il peut y avoir lieu de l’améliorer de temps a autre, je ne vois pas 
qu’il peut avoir de si mauvais dans le moment. . , ma;s ie meQ Ma question sera peut-être plus longue que laanrne.P^“banJuiers, 
demande si, comme un bon nombre de Canadiens qui ne* p peuvent prêter
mais au contraire des emprunteurs, vous pensez que les JDan?ues i“Ee favorise 
à leurs clients que des sommes restreintes? .^^f^S touÆ qu’elle a de 
davantage l’emprunteur, parce que si une banque a p ^ m-etre informé,
disponible, il lui est encore loisible d emprunter ai le - pPuvez_v0US nous dire
le crois que nous avons ici a peu près la meme situatm . plug d.argent?—
en peu de mots comment les banques se refont lorsq rtu de ja i0i de
R. Elles peuvent obtenir des avances du gouvernement,^i commerce_ Cette
finances, en gageant des obligations municipales ou quelques modifications,
loi fut édictée au commencement de la guen e e , semble répondreelle continue à rendre service depuis que la guerre est finie. Mie sem
suffisamment aux besoins.

tion

M. Woodsivorth: voudrais lui poser une ques-
Q. Avant que le témoin s’écarte de ce P°int’3 tieg que le gouvernement 

uuii. Voulez-vous nous donner une idee des g, _ l'article 2 de la Loi de 
accepte?—R. Les genres de garantie sont ,en|™L. ^ ‘uer‘ en détail?
finance sanctionnée le 30 juin 1923. \ais-je _p ce g0nt les bons

Q. Pour mon information, j’en serais^ eu ouvemement canadien, du 
du Trésor, les obligations, ou autres valeur u g^ poggeggioil britannique, 
Royaume-Uni, de toute province canadienne o 1 leg obligations mum-
les obligations publiques du gouvernement de. change garantis par des
cipales canadiennes, les billets à ordre et les 1lettr.* te* S ^ le lin et 
titres légaux sur le blé, l’avoine le ff\\;^%, change donnés ou tirés pour 
d’autres produits; les billets a ordre et les let , gervd ou doivent servir à
fins agricoles, industrielles ou commerciales e ■ q 
ces fins.

Q. £ "porte-t-elle. IWj-f£ Bll—’ceE
runter?—R. Lorsque c’est necessaire—Ulr ou ,emprunter? 

nement. FM. C. S. Tomkins.]
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